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Ce livre est dédié à mes trois enfants,
Clara, Pierre et Mathilde,
qui ont su résister aux « clopes » qui
leur ont été offertes si souvent devant
le portail de leur école.



« Le problème est : comment vendre la mort ? Comment vendez-vous un produit qui tue 350 000 personnes chaque année, 1 000 par jour ? Vous le faites avec de grands espaces ouverts, des montagnes, des espaces en plein air, des bords de lac. Ils le font avec des jeunes gens sains. Ils le font avec des athlètes. Comment une bouffée de cigarette pourrait-elle être d’une quelconque nocivité dans une situation comme celle-ci ? C’est impossible : il y a trop d’air frais, trop de santé, trop de jeunesse et de vitalité débordante. Voilà comment ils font. »

 

Fritz Gahagan, ancien consultant

en marketing pour cinq compagnies

américaines du tabac, cité par

le professeur Gérard Dubois, membre de l’Académie de médecine,

dans Le Rideau de fumée. Les méthodes secrètes de l’industrie du tabac, Seuil, 2003.





Introduction


C’est une scène banale dont j’ai été témoin au printemps dernier qui a achevé de me convaincre de la nécessité d’écrire ce livre. Sur un trottoir du XVe arrondissement de Paris, à proximité d’un établissement scolaire public réputé, trois jeunes collégiennes discutaient en riant, l’air vaguement comploteur. L’une devait avoir 12 ans à peine. Les deux autres semblaient plus jeunes encore. 11 ans, peut-être 10.

Quel secret de jeunes filles étaient-elles en train de partager ? Pourquoi d’ailleurs leur conciliabule a-t-il retenu mon attention ? Je l’ignore encore aujourd’hui. J’aurais dû continuer mon chemin sans m’attarder ni même les remarquer. Mais, alors que j’arrivais à leur hauteur, je compris soudain les raisons de l’excitation qui émanait du petit groupe et qui m’avait troublée lorsque je les avais aperçues. Fièrement, la plus âgée sortit de la poche de son blouson un paquet de Marlboro Light qu’elle exhiba comme un trophée, avec un air de défi. « Tu as pu les acheter ! » s’exclama l’une de ses camarades en contemplant le paquet doré avec ses yeux d’enfant dans lesquels on devinait une lueur d’envie teintée d’une vague inquiétude. Plaisir de la transgression et du fruit défendu. Quelques mois plus tôt, c’est sans doute avec ce même regard qu’elle avait convoité une guimauve au chocolat dans la vitrine d’une confiserie ou chapardé les bonbons à la violette dans l’armoire de sa grand-mère. L’autre ne lui répondit pas et ne livra pas le secret de son exploit.

Avait-elle bénéficié du laxisme – de l’irresponsabilité – d’un buraliste ? Était-elle passée par l’intermédiaire d’une camarade plus âgée pour acheter le paquet ? Je ne parviens pas à me souvenir avec précision des paroles qui furent échangées à cet instant par les trois gamines. Mais je compris que j’assistais à une scène initiatique, à un moment important de leur existence. Pour la première fois de leur vie, elles allaient découvrir le monde ambigu du tabac. À n’en pas douter, elles allaient s’affranchir d’un interdit, sinon d’une recommandation parentale et se livrer en cachette à une pratique qui allait leur donner le sentiment d’entrer dans le monde des adultes, identifié à celui de la liberté. « En cachette » de leur famille mais pas de la société.

Pourquoi donc d’ailleurs se dissimuler ? Qui s’inquiéterait de ces trois préadolescentes inoffensives profitant d’un break à la sortie du collège pour se livrer à une activité somme toute légale ? Pas le commissariat de police distant de quelques dizaines de mètres. Les gardiens de la paix ne sont pas des assistantes sociales et ne disposent déjà pas d’assez de temps et de moyens pour interpeller les « simples usagers » de cannabis que l’on croise aujourd’hui insouciants le joint au bec aux terrasses des cafés ou sur les bancs publics. Pas les caméras de surveillance filmant la rue, qui ont été installées pour repérer les voleurs de voitures, les pickpockets et éventuellement les dealers. Pas les honnêtes passants qui ne se donnent plus pour mission comme à certaines époques d’intervenir d’autorité pour donner des leçons de morale aux enfants des autres. Appeler les secours en cas d’accident, bien sûr. Intervenir lors d’une altercation, pourquoi pas, si l’on est costaud et que l’on n’a pas peur de prendre un mauvais coup ? Mais s’indigner et tenter d’empêcher trois petites filles d’allumer une cigarette à la sortie du collège, ce n’est vraiment pas dans l’air du temps.

C’est ainsi que j’ai assisté en cette journée de printemps à cette scène de la « première clope » de trois jeunes Parisiennes sur un trottoir de la capitale. Entourée de ses deux camarades, la meneuse a déchiré avec soin la cellophane du paquet blanc et or, fait basculer le petit clapet cartonné et retiré d’un geste suave la fine feuille de papier métallisé, laissant apparaître les filtres couleur de pain d’épice sagement alignés. Chacune avec un air grave et recueilli a extrait tour à tour une cigarette de l’étui et l’a portée à ses lèvres. À cet instant, elles se sont regardées en silence comme pour mieux marquer la solennité de leur engagement et s’assurer que le caractère collectif de l’aventure lui conférait une valeur particulière. La plus grande a sorti un briquet de sa poche, a allumé la première sa cigarette en protégeant la flamme de sa main gauche, d’un geste dont il n’était pas possible de savoir s’il était inné ou s’il s’agissait déjà d’un stéréotype copié sur les aînés et destiné à souligner la hardiesse de l’entreprise. Les autres ont suivi. Elles ont tiré timidement une première bouffée, puis inhalé plus profondément, rejetant la fumée, en toussant et crachant. Elles y avaient goûté. Elles étaient ferrées. Piégées. Pour des années, peut-être. Pour la vie. Pour la mort.

J’ignore comment s’appelaient ces gamines dont, je le répète, l’une ne devait pas avoir plus de 10 ans. Mais si cette première cigarette est comme on peut le craindre suivie d’une seconde, puis d’une troisième, puis de l’achat d’un paquet qui se répétera chaque semaine, puis chaque jour… Si ces trois « pas encore jeunes filles » deviennent banalement des fumeuses tout au long de leur existence, il faut savoir – mais elles l’ignoraient probablement sur le trottoir de leur collège – qu’une ou deux d’entre elles verront leur vie grandement abrégée par ce poison.


La vulnérabilité des plus jeunes

Alors, bien sûr, on plaidera la liberté de l’individu aujourd’hui informé des méfaits du tabac. On argumentera que les campagnes d’information ont été mises en place, que le « consommateur » est sans cesse prévenu des risques encourus, y compris par les avertissements figurant sur le produit lui-même. Mais peut-on vraiment parler de « liberté » lorsqu’il s’agit d’une substance aussi perverse que le tabac ?

J’exposerai plus avant dans cet ouvrage les découvertes scientifiques et médicales qui ont permis d’expliquer et de comprendre pourquoi les cerveaux les plus jeunes sont les plus sensibles à l’addiction au tabac et pourquoi une seule cigarette – « la première » – peut suffire à vous faire plonger lorsque vous la consommez avant l’âge de 20 ans.

Ce n’est sans doute pas par hasard que le lobby du tabac a su pendant des décennies organiser une subtile incitation auprès des adolescents et des nouvelles générations. Nous avons tous croisé la cigarette dans les cours des lycées, dans les boîtes de nuit, dans les boums et les parties, dans les salles obscures des cafés lorsque c’était autorisé et, aujourd’hui encore, aux terrasses. Pendant des lustres, l’État a distribué gratuitement aux jeunes recrues du service militaire les fameuses gauloises estampillées de la virile mention « Troupes ». Combien d’appelés ont-ils commencé à fumer dans le désœuvrement des casernes ? Des générations entières. Combien de jeunes hommes, revenus à la vie civile, ont-ils confié ne plus pouvoir se passer de cette habitude ? Combien en sont morts dans les années 1950, 1960, 1970… ? Peut-on parler de liberté de l’individu lorsqu’on sait à quel point il est difficile d’arrêter de fumer une fois que l’on a commencé ? Combien de tentatives, de cures, d’arrêts ratés, de rechutes, de reprises… ?

Il faut avoir été fumeur et avoir vécu cette expérience du sevrage, il faut avoir ressenti cette sensation de manque, cette pulsion irrésistible qui vous fait reprendre une cigarette même après des mois d’abstinence douloureuse pour réaliser à quel point la consommation du tabac s’inscrit dans une problématique qui n’a rien à voir avec la liberté de l’individu.

Le tabac, lorsqu’il vous a pris, ne vous lâche pas. Ceux qui parviennent à lui échapper sont une minorité qui souvent ne réussissent à s’arrêter qu’après des années durant lesquelles ils ont grillé cigarette sur cigarette. Cet arrêt, il faut le dire sans diplomatie, est souvent trop tardif. Beaucoup d’anciens fumeurs développeront un cancer du poumon même des années après avoir arrêté. Cette vérité n’est pas très « politiquement correcte », car elle risque de décourager toutes les campagnes et tous ceux qui cherchent à inciter les accros du tabac à décrocher. Mais les statistiques sont là. Même ceux qui ont « peu fumé » et finalement arrêté conserveront longtemps un risque supérieur aux non-fumeurs de développer une maladie grave liée à l’usage du tabac.




L’échec de la restriction

Alors, certes, après un siècle d’inertie, d’impéritie et même de complicité, puisque la Seita (Société d’exploitation industrielle des tabacs et allumettes) était jusqu’à il y a peu un organisme d’État, les pouvoirs publics ont commencé à prendre les mesures qui s’imposent en restreignant chaque jour un peu plus l’usage du tabac dans les lieux publics, les entreprises… en renforçant la législation. Mais, là aussi, les résultats chiffrés sont un peu désespérants.

Au niveau mondial, on n’a jamais vendu autant de tabac. La Chine et les pays émergents sont des nouveaux marchés porteurs d’un fantastique potentiel : population jeune, absence de législation protectrice… En Europe, et en particulier en France, la situation n’est pas comparable, mais le tableau n’est guère réjouissant. Si la consommation globale française a tendance à baisser très légèrement, celle des jeunes fumeurs de 17 ans se maintient à un niveau élevé ainsi que l’atteste l’enquête annuelle Escapad : 32,7 % des garçons de 17 ans fument tous les jours, 30,2 % des filles du même âge1. Ces ados au seuil de la vie d’adulte sont les futures recrues des cigarettiers. Ils sont aussi pour une large part les futurs patients des services de cancérologie et d’autres pathologies des hôpitaux français. La moitié d’entre eux mourront de leur addiction.

Malgré les mesures de restriction de l’usage du tabac dans les lieux publics, malgré les campagnes d’information, le problème de l’interdiction totale du tabac se posera inévitablement à courte échéance. Quand les pouvoirs publics regarderont-ils la réalité en face et quand se résoudront-ils à l’idée qu’il n’est plus possible dans une société comme la nôtre de laisser en vente libre un produit aussi mortifère ? Jusqu’à quand les responsables de la santé de ce pays – et plus globalement tous ceux de l’Union européenne – accepteront-ils d’autoriser la distribution d’une substance aussi vénéneuse, d’un poison aux effets aussi évidents, en s’abritant derrière des justifications sociologiques ou historiques qui ne résistent plus aujourd’hui aux arguments médicaux et scientifiques les mieux étayés ? Jusqu’à quand échapperont-ils à une mise en cause directe de leur responsabilité dans un fléau qui provoque au bas mot en France 60 000 morts, quinze fois plus que les accidents de la route ? Voici les questions que ce livre entend soumettre au lecteur.




Quel « principe de précaution » ?

Cette responsabilité des pouvoirs publics est posée de manière d’autant plus accrue que les affaires de santé publique ont généré depuis plusieurs années de nombreux scandales entraînant dans leur sillage procès, condamnations et interdictions, parfois à titre préventif. Est-il cohérent dans un pays comme la France – celui de Descartes – d’admettre, au titre de « principe de précaution », l’interdiction de produits qui n’ont à ce jour pas provoqué le moindre décès, et de continuer à autoriser dans de nombreux points de vente le tabac dont les effets mortels ne sont plus à démontrer ?

Sous la pression de lobbies écologistes, le gouvernement a cédé à une peur fantasmatique et interdit la culture des OGM. En raison de risques démontrés uniquement expérimentalement et d’ailleurs difficilement, il a été décidé de proscrire le bisphénol A dans les biberons des bébés et bientôt dans d’autres substances. Et l’on continuerait à fermer les yeux et à se boucher les oreilles au sujet des effets de la nicotine, des goudrons et des centaines de produits hautement toxiques issus de la combustion du tabac ? On s’indigne aujourd’hui des dizaines d’années de retard prises face au problème de l’amiante alors que l’abondante littérature scientifique avait très tôt établi le caractère cancérigène de cet isolant. Des procès retentissants ont été lancés contre les industriels et ceux qui ont traîné les pieds alors qu’ils connaissaient la dangerosité du produit. Certains observateurs se sont d’ailleurs étonnés que la responsabilité de l’État ne se soit pas retrouvée plus engagée. Mais les affaires ne se répètent jamais à l’identique.

Qu’en sera-t-il demain en ce qui concerne le tabac ? Imaginons qu’une plainte collective soit un jour déposée contre tous les décideurs – ou une partie d’entre eux – à qui l’on viendrait demander des comptes sur l’empoisonnement de centaines de milliers de personnes victimes de la cigarette. L’hypothèse peut paraître aujourd’hui très improbable. Comme il semblait inconcevable il y a encore quelques années qu’on puisse emprisonner un ministre en exercice ou déférer devant les tribunaux un ancien président de la République…

Sur le papier en tout cas, tous les éléments sont d’ores et déjà réunis pour mettre en cause, y compris pénalement, la responsabilité des industriels du tabac et des décideurs politiques qui ont non seulement autorisé mais réglementé la vente et la distribution de cette substance. Il n’est plus possible de dire aujourd’hui : « Nous ne savions pas. »




Une sortie progressive du tabac

Il faut certes garder le principe de réalité. Il n’est pas possible d’envisager une interdiction globale du tabac du jour au lendemain. Un vaste programme doit en revanche être envisagé sur plusieurs années, peut-être au niveau européen. Mais la France peut aussi agir seule. Différentes pistes peuvent être explorées : hausse continue des prix, interdiction dans les lieux publics y compris ceux de plein air, interdiction de tout packaging (imaginez un instant que votre paquet de cigarettes, quelle que soit la marque, se réduise à une boîte de carton gris… J’ai soumis l’idée à un ami publicitaire. Il m’a confirmé que cette mesure aurait un effet dissuasif certain sur les ventes, notamment auprès des nouveaux fumeurs. Pourquoi croyez-vous que les cigarettiers dépensent des millions dans le graphisme et la conception de leurs paquets ? Certainement pas par philanthropie ou par respect des traditions artistiques !). Il faudra aussi examiner à terme le problème de la raréfaction progressive des bureaux de tabac.

L’État, lorsqu’il l’a souhaité, a su très bien se débarrasser des herboristeries. Le jour où chacun aura encore la liberté de fumer chez soi, mais où il ne sera plus possible de le faire dans la rue, aux terrasses des cafés, à la plage, où il faudra faire quelques dizaines de kilomètres en voiture pour trouver un commerçant capable de vous vendre un produit anonyme, peu attrayant, n’évoquant plus le plaisir, la virilité, les cow-boys des grands espaces ou les chameaux des caravanes du désert, le jour où l’offre sera suffisamment raréfiée pour rendre la demande marginale, alors la question de l’interdiction totale et définitive ne semblera plus absurde. La Finlande vient de décider qu’à l’horizon 2020, le tabac serait interdit. En France, certaines associations, dans un certain silence, commencent à oser plaider la prohibition définitive des cigarettes, comme par exemple la Ligue nationale contre le cancer.

Sur le plan personnel, je suis libérale. Les interdictions de quelque côté qu’elles surgissent me dérangent le plus souvent. Mais il y a quelque chose d’indécent à entendre tous les jours dans les médias des appels à « sortir du nucléaire », à voir des députés s’opposer fermement aux biberons au bisphénol A, à assister aux arrachages réguliers de plans d’OGM, à lire des réquisitoires incessants contre les antennes-relais ou les pesticides. Et à ne rien faire, ne rien dire face aux 5 millions de victimes du tabac dans le monde. Des morts dont on ne parle pas, pour lesquels il n’y a ni compassion, ni indignation. Et vis-à-vis desquels les groupes si médiatiques censés agir au nom de la santé publique, et qui s’émeuvent souvent de tout et de rien, ne disent pas un mot.

Si l’on totalise les cancers, les maladies ou les morts liés à ces produits tant décriés (nucléaire, OGM, bisphénol, antennes-relais…), on n’atteint sans doute qu’une microscopique proportion des millions de décès annuels liés au tabac dans le monde. Il ne s’agit pas de minimiser les risques éventuels du nucléaire ou des pesticides, mais dans la hiérarchie du danger, le tabac vient très loin devant, sans la moindre ambiguïté. C’est ce que cet ouvrage entend rappeler.

Ce livre n’est pas un réquisitoire ni un appel à la vindicte. Il se veut avant tout un cri d’alerte autant qu’un témoignage pour l’avenir. Lorsque nos enfants et nos petits-enfants nous poseront la question dans les années à venir, il ne leur sera pas répondu que l’interdiction du tabac n’a jamais été réclamée.











Première partie

Le tabac,
 le plus grave des risques
 sanitaires





Chapitre 1

Le cancer, le nucléaire
 et le tabac


Observant et relatant depuis plus de vingt ans pour Le Figaro toutes les crises sanitaires en tant que journaliste-médecin, je me suis rendu compte, au fil des années, que la tolérance vis-à-vis du risque s’était amenuisée. Ce que l’on acceptait encore au début des années 1980, les effets secondaires des médicaments, ceux des pesticides, des produits chimiques, sont parfois devenus des scandales sanitaires. Le Mediator, médicament des laboratoires Servier, a fait la une de tous les journaux en France pendant un an : ce produit, anorexigène caché, commercialisé comme antidiabétique aurait été responsable de 500 à 2 000 décès en trente-trois ans. Les laboratoires Servier auraient menti sur la nature de la molécule. Cette tromperie n’est pas acceptable. Mais pendant ces trente-trois années, le tabac a tué 1,8 million de personnes en France. Sans faire la une des journaux. Sans que les victimes du tabac bénéficient ne serait-ce que d’un peu de compassion médiatique.

Le tabac est une problématique de santé publique qui a émergé il y a plus de soixante ans, avec des risques connus, analysés. Acceptés sans débat. Alors que dans la hiérarchie macabre du risque, du danger, de la mortalité, le tabac éclipse très largement tous les autres risques sanitaires évitables.

Ce livre a pour objectif de resituer le tabac au sommet des dangers qui menacent nos enfants, plus que le nucléaire, les OGM, le bisphénol et les antennes-relais. J’ai donc choisi de comparer les quatre principales pathologies provoquées par le tabac à ces quatre facteurs qui font l’objet d’intenses campagnes de communication de la part des écologistes au nom de la santé humaine. Il s’agit de montrer pour ceux qui l’auraient occulté, que le tabac tue dix mille fois plus par an en France que tous ces risques additionnés au cours des trente dernières années.

L’énergie nucléaire est sur la sellette depuis la catastrophe de Tchernobyl, et encore plus depuis celle de Fukushima, notamment en raison du risque accru de cancer pour les populations exposées aux accidents. Mais aucun produit autorisé sur le marché n’augmente le risque de cancer comme le tabac. Bien plus que la pollution automobile ou l’alcool. Bien plus encore que les accidents nucléaires qui auraient fait 4 000 morts en trente ans dans le monde. L’Organisation mondiale de la santé estime que le tabac est la cause directe de la mort de plus de 5 millions de personnes chaque année2. Environ 30 % de ces décès sont dus à un cancer : poumon, vessie, rein… Pourtant, ce n’est pas l’interdiction de la cigarette qui est réclamée dans les pays riches pour réduire le risque de cancer et arrêter cette hécatombe mondiale. Non. Ce qui est exigé à cor et à cri par certains militants, c’est, entre autres, de sortir du nucléaire. La simple comparaison dans ce chapitre des risques liés au tabagisme avec ceux potentiellement dus aux centrales nucléaires révèle que la balance penche sans aucun doute possible et brutalement du côté du tabac. Ce produit inutile a tué des centaines de millions de personnes dans le monde au cours du XXe siècle. Il menace d’être encore plus meurtrier au XXIe siècle, avec des estimations allant jusqu’à un milliard de décès si l’on tient compte de l’Asie et de l’Afrique où l’industrie du tabac déploie désormais largement son étendard. Dans ce contexte, le nucléaire civil offre une figure somme toute bien plus acceptable.

D’autant que malgré les risques éventuels, il peut être crédité aussi d’un bilan positif grâce à l’énergie produite à usage industriel ou domestique. L’énergie nucléaire est une technologie du XXe siècle, qui évoluera sans doute à l’avenir vers un plus grand niveau de sécurité, d’efficacité. Par ailleurs, elle présente l’immense intérêt de ne pas participer au réchauffement climatique, puisque son bilan carbone est quasiment nul.

Mais même si l’on ne s’en tient qu’à la problématique du cancer, il n’y a aucune commune mesure entre ces deux questions. C’est pourtant le nucléaire que certaines associations et certains politiques somment d’interdire dans pratiquement tous les pays du monde. La cause principale des cancers qui tuent prématurément, avant 65 ans, c’est la cigarette. Les détracteurs du nucléaire, qui se soucient de l’avenir de l’humanité, de celui de nos enfants, et de la planète, ne s’y intéressent pas le moins du monde. Le risque de cancer est le premier danger du tabac à avoir été identifié, c’est loin d’être le seul. Mais c’est le plus connu.


L’avènement du cancer du poumon

Il fut un temps où l’on pouvait fumer en paix. Personne n’imaginait que la fumée du tabac puisse être autre chose que sans danger. Les premières cigarettes ont été vendues manufacturées en Espagne vers 1830. Mais l’engouement a commencé au lendemain de la Seconde Guerre mondiale. C’est Richard Doll, un médecin anglais travaillant pour le Medical Research Council au service des statistiques, lui-même fumeur, qui, regardant des colonnes de chiffres, s’est rendu compte à la fin des années 1940 que le nombre de cas de cancer du poumon augmentait de manière spectaculaire. Jusqu’alors, ce type de cancer était très rare.

Il a d’abord pensé que cette évolution était la conséquence de la pollution industrielle ou encore des fumées des automobiles qui commençaient à se démocratiser. Interrogeant patiemment 600 personnes souffrant d’un cancer du poumon dans 20 hôpitaux britanniques en examinant leur mode et leur lieu de vie, il a découvert avec stupéfaction que leur seul point commun était de fumer. De cette observation, il a tiré un article princeps publié dans le British Medical Journal en 1950 qui a été le premier signal d’alerte, immédiatement contesté par l’industrie du tabac3. Déjà à cette époque, il y a plus de soixante ans, il affirmait sans hésiter, sans demi-mesure ni hésitation : « Les personnes qui fument plus d’un paquet par jour ont cinquante fois plus de risque que des non-fumeurs d’avoir un cancer du poumon. » En ce temps-là, 80 % des Anglais fumaient, et il faudra encore déployer beaucoup, beaucoup d’énergie pour que cette consommation régresse progressivement. La vérité a été découverte il y a déjà plus de soixante-deux ans. Aujourd’hui encore nos enfants s’initient tranquillement à l’école à la cigarette, en ignorant tout de ces recherches.

Richard Doll a consacré sa vie à l’étude des effets du tabac sur la santé. En 1951, fort de cette première découverte, il décide de lancer une enquête d’une ampleur inégalée. Pour cela, il choisit d’examiner les effets du tabac sur le corps médical, et en particulier sur plus de 34 000 médecins. Chaque année, pendant cinquante ans, avec ses collègues du Medical Research Council, il adresse à chacun des participants, des médecins volontaires, un nouveau document à remplir, pour connaître l’évolution de leur éventuel tabagisme et de leur état de santé. Richard Doll estimait à juste titre que si le tabac tue, il était impressionnant de montrer qu’il frappait aussi des médecins, eux que le commun des mortels croit protégés de tout et vivant de manière vertueuse. Cette enquête a été aussi une démarche formidable pour sensibiliser les généralistes anglais aux dangers du tabac, de manière qu’ils puissent mettre en garde leurs patients en toute connaissance de cause. Dès 1954, soit trois ans après le début de l’étude, un excès de mortalité par cancer du poumon apparaît chez ces médecins. Ce travail a été combattu dès sa publication par les manufacturiers qui en ont contesté les résultats comme la méthodologie. Mais l’étude ne s’est pas arrêtée là.

Régulièrement, Richard Doll, par le biais de la presse scientifique, donnait des nouvelles de ces médecins anglais. Chaque publication creusait un peu plus le décalage entre les médecins fumeurs et les non-fumeurs en termes de risque de cancer et d’espérance de vie. En 1964, il montre que la mortalité des fumeurs dépasse d’un tiers celle des non-fumeurs, avec plus de cancers du poumon, du larynx, du pharynx, de l’œsophage. En 1994, le constat s’aggrave : les résultats des vingt premières années de cette étude et d’autres menées à la même époque ont fortement sous-estimé les dangers de l’usage à long terme du tabac. Il semble maintenant qu’environ la moitié des fumeurs de cigarettes réguliers seront tués par leur habitude. La dernière étude a été publiée en 2004, soit plus de cinquante ans après le lancement de l’enquête, alors que Richard Doll, désormais anobli par la reine et pouvant faire précéder son nom de « sir », vient de fêter ses 90 ans4. Au bout de cinquante ans de comparaison entre médecins fumeurs et non-fumeurs, il est possible d’affirmer que les fumeurs perdent dix ans d’espérance de vie par rapport aux autres. Surtout, la probabilité de mourir prématurément avant 69 ans est deux fois plus importante pour les premiers que pour les autres.

Parmi les bonnes nouvelles, ce travail historique montre que l’arrêt du tabac, à tout âge, augmente l’espérance de vie. L’arrêt de la consommation à 60, 50 ou 40 ans fait gagner respectivement trois, six ou neuf années. L’abandon de la cigarette offre toujours un bénéfice pour la santé. Sir Richard Doll est décédé en 2008. De multiples enquêtes au cours des soixante dernières années, dans les pays industrialisés ont confirmé ces données. Et les ont précisées : 16 % des fumeurs réguliers auront un cancer du poumon, le risque augmentant avec le niveau de consommation. Il n’y aurait pas de tabagisme sans risque.




Les autres cancers

Depuis ces recherches historiques et spectaculaires, de très nombreux rapports, enquêtes, travaux, analyses se sont penchés sur les liens entre tabac et cancer. Et ils ont découvert une association non seulement avec le cancer du poumon, mais avec bien d’autres tumeurs, associations mises en évidence progressivement au cours des cinquante dernières années, mais encore ignorées du plus grand nombre.

De manière globale, pour l’année 2006, 37 000 morts par cancer sont imputables au tabac en France. C’est, de loin, le principal facteur de risque évitable de cancer dans notre pays. Le Centre international du cancer, dans un rapport publié en 2000, a confirmé que la consommation de tabac était responsable de nombreux cancers. Pour l’année 2000, il a été calculé que cette consommation avait été à l’origine de 33 % des cancers chez les hommes et 10 % chez les femmes. Ces chiffres ont évolué au cours des dix dernières années, avec une légère baisse chez les hommes et une forte augmentation pour la femme. De manière schématique et pour éviter les énumérations fastidieuses, le tabac est responsable de 81 % des décès par cancer du poumon en France (29 000 décès en 2010). La mortalité par cancer du poumon est l’indicateur le plus spécifique des effets du tabac et représente 20 % de l’ensemble des morts par cancer. Sa part dans les décès prématurés avant 65 ans est de l’ordre de 28 % : plus de 40 % des morts par cancer du poumon surviennent avant 65 ans. Outre celui du poumon, le tabac favorise de nombreux autres cancers : bouche, gorge, pancréas, vessie, reins, cavité nasale, œsophage, estomac… Une méta-analyse publiée en 2009 montre qu’il existe une augmentation d’environ 20 % du risque de cancer du côlon chez les fumeurs, par rapport aux autres, pour des durées de consommation supérieure à trente ans5.

Mettez 16 fumeurs dans une pièce : l’un mourra d’un cancer du poumon, un autre d’un cancer de la vessie, 3 par maladie cardio-vasculaire… La moitié des fumeurs mourront des conséquences du tabac. Imaginez qu’aujourd’hui un industriel mette sur le marché un produit récréatif qui causerait autant de morts, il se retrouverait tout de suite en prison avec une peine maximale, ou risquerait la chaise électrique dans les États américains qui n’ont pas aboli la peine de mort.

Rien de tout cela avec le tabac. Les fumeurs commencent un jour à tousser, à avoir une douleur dans la poitrine ou à cracher du sang. Le médecin, connaissant leur addiction, prescrit une IRM ou un scanner. L’imagerie montre alors une tumeur plus ou moins importante. Seuls 10 % des malades sont opérables et s’en sortiront sans doute. Les autres attendront passivement la fin, dans le silence, dans la souffrance, perdant peu à peu du poids pour devenir l’ombre d’eux-mêmes, sans prononcer un mot, sans révolte, sans procès et sans récrimination, se considérant comme responsables de ce qui leur arrive. Pas une plainte contre les cigarettes. Nous avons tous, dans notre entourage, quelqu’un qui est mort, sans bruit, rapidement, trop tôt, pour avoir pendant vingt ans, ou plus, tiré avec avidité sur des mégots.

La vessie est l’autre grande cible du tabac. En 2009, le journal de l’Institut national du cancer américain a publié une étude démontrant que le tabac avait un effet de plus en plus délétère sur cet organe, avec un risque de cancer accru. Les fumeurs ont cinq fois plus de risque d’avoir une tumeur de la vessie que les autres. Il y a dix ans, ce chiffre était inférieur. Certains nouveaux additifs dans le tabac seraient devenus plus toxiques. Il aurait aussi un effet synergique avec l’alcool. Pour toutes les tumeurs de la cavité buccale, de la gorge, de l’œsophage et de l’estomac, le tabac seul ou l’alcool seul majore ce risque d’un facteur 1,5. Mais ensemble, c’est treize fois plus de cancers observés par rapport à ceux qui ne consomment ni l’un ni l’autre… L’exposition à l’amiante est responsable de 4 % des cancers du poumon en France. Mais le fait de fumer de surcroît ajoute un facteur multiplicateur.

Pour synthétiser les liens évidents et incontestés entre tabac et cancer et s’en tenir à l’Hexagone, on peut se référer au bilan global dessiné en 2003 dans le bulletin épidémiologique hebdomadaire, par Catherine Hill, l’une des meilleures épidémiologistes françaises dans le domaine. « Le tabac tue en France 60 000 personnes chaque année, soit autant que l’alcool, les drogues illicites, le suicide, les accidents de la route, le sida réunis. » Pour ce qui est du cancer, elle affirmait à cette date que 54 % des cancers chez les hommes étaient liés au tabac, 29 % chez les femmes6.

Certes les chiffres varient selon les années où les enquêtes sont menées et selon la méthodologie. Mais l’ordre de grandeur reste constant. Aucun scientifique sérieux ne peut contester le rôle prépondérant du tabac dans la cancérologie française. Mais la seule question est : pourquoi tant d’indifférence, dans un monde si résolu à s’émouvoir du moindre risque sanitaire potentiel et qui a érigé le principe de précaution en mode de gestion de la santé publique ?




La nocivité du tabac… et les risques nucléaires

La fumée du tabac est la principale source de cancérigènes pour l’homme : parmi les 4 800 produits chimiques qu’elle contient, 66 ont été considérés comme cancérigènes par le Centre international de recherche contre le cancer (CIRC). Au plan mondial, plus de 5 millions de décès évitables sont liés au tabac, dont plus de 1 million par cancer du poumon. Cette hécatombe silencieuse est évitable, il faudrait une mobilisation massive !

Prenons le cas de l’énergie nucléaire. Après la catastrophe de Fukushima, plusieurs pays ont décidé de réduire progressivement le nombre de centrales, comme l’Allemagne, l’Italie. Mais cela n’a été possible, non pas parce que les morts du nucléaire font peser une menace majeure sur l’humanité, mais parce que des mouvements de lobbying orchestrés par les écologistes ont su convaincre les populations et les gouvernements. Pourquoi n’en serait-il pas de même pour le tabac ? Les morts du nucléaire civil méritent-ils plus d’attention que ceux du tabac ? Il faut savoir que les décès liés aux accidents nucléaires au cours des vingt-cinq dernières années ne dépasseraient pas 4 000, mais impressionnent très fortement les hommes politiques. Il faut apprendre à les impressionner aussi avec le tabac. Dans nombre de pays riches, des associations exigent la sortie du nucléaire, somment les gouvernements de répondre à leurs exigences, exercent une pression permanente sur les politiques, les médias… Après l’accident de Fukushima, en mars 2011, la fin du nucléaire a été réclamée avec une intensité croissante. La grande crainte, c’est celle de l’explosion accidentelle ou criminelle d’une centrale qui ferait des milliers de morts et contaminerait l’environnement pour des décennies. Mais lorsqu’on examine le bilan humain de Tchernobyl et de Fukushima, les deux catastrophes nucléaires les plus dramatiques, lorsqu’on comptabilise les décès, on découvre que l’on est encore très loin en termes de nombre de victimes de cette tragédie banalisée, admise, normalisée, consensuelle qu’est l’usage du tabac.

À parcourir le site Sortir du nucléaire7, rien n’est plus urgent que d’arrêter une à une les centrales nucléaires françaises. Et pourtant, par rapport aux données établissant à plus de 1 million par an le nombre de morts par cancers liés au tabac dans le monde (5 millions au total pour le tabac), le nucléaire apparaît par comparaison bien moins dramatique.




Le bilan de Tchernobyl et de Fukushima

Nul n’a envie de minimiser les catastrophes de Tchernobyl ou de Fukushima, mais il faut avoir l’honnêteté de reconnaître que leurs conséquences n’ont rien à voir avec celles du tabac. Aussi surprenant que cela puisse paraître pour les personnes qui ne se sont jamais penchées sur le sujet autrement que par la communication des associations antinucléaires, un rapport international estime que 4 000 personnes au total pourraient à terme décéder des suites d’une exposition à la radio-activité consécutive à l’accident survenu en 1986 dans la centrale nucléaire de Tchernobyl. Ces chiffres ont été présentés dans un rapport qui fait date et publié par le Forum Tchernobyl en 2006, à l’occasion du vingtième anniversaire de cet accident8. Basé sur un document de six cents pages en trois volumes, regroupant les travaux de centaines de scientifiques, d’économistes et de spécialistes de la santé, ce texte de référence évalue les conséquences sur vingt ans du plus grave accident nucléaire de l’histoire.

Le Forum était composé de huit institutions spécialisées des Nations unies, l’Agence internationale de l’énergie atomique (AIEA), l’Organisation mondiale de la santé (OMS), le Programme des Nations unies pour le développement (PNUD), l’Organisation des Nations unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO), le -Programme des Nations unies pour l’environnement (PNUE), le Bureau de la coordination des affaires humanitaires (OCHA) de l’ONU, le Comité scientifique des Nations unies pour l’étude des effets des rayonnements ionisants (UNSCEAR)… Si je détaille les organismes signataires, c’est pour montrer que ces conclusions et ces chiffres qui sont surprenants pour nous, qui avons longtemps cru que Tchernobyl était l’équivalent de centaines de milliers de morts, émanent d’experts parmi les plus reconnus dans leur domaine.

Voilà les grandes lignes de ce document. Environ un millier de membres du personnel du réacteur qui travaillaient sur le site et des équipes d’intervention ont été fortement exposés à des doses de rayonnements très élevées le premier jour de l’accident ; sur plus de 200 000 travailleurs affectés à ces équipes ou chargés d’assurer le retour à la normale en 1986 et 1987, 2 200, selon les estimations, pourraient décéder des suites d’une radioexposition. On estime à 5 millions le nombre de personnes résidant actuellement dans des zones de Biélorussie, de Russie et d’Ukraine contaminées par des éléments radioactifs à la suite de l’accident. Au total 4 000 cas de cancer de la thyroïde, essentiellement chez des enfants et des adolescents, sont imputables à la contamination résultant de l’accident et au moins 9 enfants en sont morts.

Toutefois, à en juger par l’expérience de la Biélorussie, le taux de survie parmi les patients atteints de ce type de cancer est de presque 99 %. La plupart des membres des équipes d’intervention et des habitants des zones contaminées ont reçu des doses relativement faibles, comparables aux niveaux du fond naturel de rayonnement. Aucune indication d’une diminution de la fertilité parmi les populations touchées, ni d’une augmentation des malformations congénitales pouvant être attribuées à une radioexposition n’a donc pu être établie, selon les mêmes experts. La pauvreté, les maladies liées au mode de vie qui se généralisent dans l’ex-Union soviétique et les troubles mentaux constituent, pour les populations locales, une menace beaucoup plus grave que l’exposition aux rayonnements. L’évacuation de quelque 350 000 personnes hors des zones touchées et leur relogement se sont avérés être une expérience extrêmement traumatisante. Bien que 116 000 d’entre elles aient été évacuées de la zone la plus gravement touchée immédiatement après l’accident, les déplacements ultérieurs ont joué un rôle négligeable dans la réduction des radioexpositions.

La persistance de mythes et d’idées fausses sur le risque d’irradiation a provoqué chez les habitants des zones touchées un fatalisme paralysant.

Hormis les maladies et les décès radio-induits, le rapport déclare que l’impact de Tchernobyl sur la santé mentale est « le plus grand problème de santé publique que l’accident ait provoqué » et attribue en partie cet impact psychologique négatif à l’absence d’informations précises. Les personnes concernées ont une perception négative de leur état de santé, sont convaincues que leur espérance de vie a été abrégée, manquent d’initiative et sont dépendantes de l’assistance fournie par l’État. Au total, les 4 000 décès parmi les populations les plus exposées après l’accident de Tchernobyl comprennent les membres des équipes d’intervention en 1986 et 1987, les personnes évacuées et les résidents de la plupart des zones contaminées. Ce nombre inclut les décès avérés consécutifs à des cancers et des leucémies radio-induites ainsi que ceux prévus dans les prochaines années par des statistiques prévisionnelles basées sur les estimations des doses de rayonnements reçues par ces populations.

Comme un quart des personnes environ mourront des suites d’un cancer spontané ne résultant pas de Tchernobyl, il sera difficile d’identifier les 3 % de cancer induits spécifiquement par les rayonnements liés à la catastrophe. Toutefois, dans les groupes les plus exposés (membres des équipes d’intervention et des travailleurs chargés d’assurer le retour à la normale), une augmentation de certains types de cancers (la leucémie par exemple) a été constatée. Ces prévisions reposent sur l’expérience scientifique des effets de telles doses accumulée au cours des soixante dernières années.

L’estimation du nombre de décès à terme qui figure dans le rapport est très inférieure aux hypothèses antérieures largement reprises par les médias, selon lesquelles les radioexpositions allaient entraîner la perte de dizaines de milliers de vies humaines. En ce qui concerne les incidences sur l’environnement, les rapports des scientifiques sont également rassurants : ils révèlent qu’à l’exception de la zone fortement contaminée de 30 kilomètres de rayon autour du réacteur, toujours interdite d’accès, de certains lacs fermés et de forêts d’accès limité, les niveaux de radioactivité sont, pour la plupart, redevenus acceptables. Dans la plupart des zones, les problèmes sont économiques et psychologiques, pas sanitaires ni environnementaux, estimait dans ce rapport le secrétaire scientifique du Forum Tchernobyl. Des conclusions bien moins dramatiques que celles présentées par les médias.

Plus près de nous, le bilan de la catastrophe nucléaire de Fukushima est bien plus faible encore. À ce jour, le nombre de décès liés à l’accident nucléaire (non pas au tremblement de terre ni au tsunami, qui ont fait plus de 100 000 victimes) se compterait sur les doigts d’une seule main. Il ne s’agit pas d’occulter la dimension humaine, les centaines de milliers de personnes déplacées, les zones d’exclusion, la contamination de l’environnement… Mais si l’on s’en tient à la mortalité, le bilan du nucléaire ne peut pas être comparé à celui du tabac.
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